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A N T O I N E R O B IT A I L L E

E st-ce l’intolérance qui a conduit à l’incendie du
p rojet de logements sociaux Hamilton, dans le

q u a r tier  Émard  d e l’arron dis semen t Sud-O uest ,
hier? La question est sur toutes les lèvre s .

Dans la nuit de dimanche à h ier, le feu a totale-
men t rasé le 6935 Hamilton, ancien  Centre hospita-
lier  de Vi l l e - É m a rd, qu’on était en train de convert i r

en h abitation de 15 logements pour jeunes ex-sans-
abri résolus à sortir de la rue. 

Un e enquête d e l’es couade des incend ies crimi-
nels du Ser vice d e police de la ville d e Montréal
(SPVM) est en cours. Le brasier n’a fait aucun bles-
sé, mais  sa f orce a contrain t les policiers à évacu er
une vingtaine de voisins. 
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Un cas d’intolérance ?
Le feu rase le chantier d’un projet

contesté de logements sociaux

GLEB  GARANIC H RE UTE RS

Un  débloca ge es t s urvenu h ier soir  à Kie v à mo ins  de tro is  s em ain es du  no uveau s econ d  tou r de l’é lection prés iden tielle en Ukraine ,  fixé  au
2 6 d é c e m b re.  L’opposit ion e t les par tis pro g o u v e rne men tau x se raient p ar venus  à u n compr omis  s ur  la  réforme  de la loi é lect orale et sur les
am ende men ts à la con stitu tion.  Autour de  la  tab le s e trou va ient le chef de l’op pos ition,  Viktor Iouc ht ch enk o,  le pré s iden t p olona is  Ale xander
Kwas niewsk i,  le président uk rainien Lé onid Kou tchma,  le président  lituanien  Vald as  Ad am ku s ,  le  prem ier  min istre  u krain ien et cand id at  à la
présidence Viktor Ianoukovitch,  le che f d e la diplomatie eu ropéenn e,  Javier  Solana ,  e t le  présiden t d e  la  Dou ma rus se ,  B oris Gryzlov (vu de dos ).
Nos in formation s en  page B  5.

Déblocage en Ukraine

M A R IE - A N D R É E  C H OU I N A R D

Le réseau scolaire privé prend du galon: alors que
le nombre d’élèves qui f réquentent ses écoles

p r i m a i res et secondaires a augmenté de 14 %  depuis
1999, les écoles  publiques ont perdu des plumes, et

4 % d e leurs protég és . Conséquence de cette aug-
mentation des effectifs, les écoles privées  ont re ç u
2 0 % de plus de l’État, qui les finance, comme au pu-
blic, selon un principe lié au per capita.

E ffet inévitable d’une clientèle moins importante, le
réseau public n’a pas connu le même sursaut dans son

financement, qui n’a augmenté que de 9 % entre 1999 et
2004, selon les données fournies au Devoir par le minis-
t è re de l’Éducation. L’analyse de ces chiff res survient au
moment où le réseau public demande à Québec de révi-
ser à la baisse son soutien au réseau privé primaire et se-
c o n d a i re. Depuis 1993, le Québec verse à un élève fré-

quentant une école privée du réseau primaire et secon-
d a i re 60 % de ce que ce même élève lui coûte au public.

Le Devoir a appris que la Fédération des commis-
sions  scolaires du  Québec (FCSQ) d e même que 
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Toujours plus d’argent à l’école privée
Les subventions de l’État suivent la forte hausse de la fréquentation

JACQUES GRENI ER LE DE VOIR

Une  af fiche des opp osants  au x logements s ociaux jouxtant les  ruin es  d e l’a n cien
C e n t re  h ospitalier  de Vi l l e - É m a rd

S Y L V A I N  L A R O C Q U E

O ttawa — Tout juste trois jours  après avoir  pro-
mis d’envoyer 75 obs er vateurs  à la reprise de

l’élection présidentielle ukrainienne, le 26 décembre ,
le gouvernement de Paul Martin a annoncé hier qu’il
multiplierait presque par six la taille de la délégation
c a n a d i e n n e .

«Le gouvernement du Canada enverra autan t d’ob -
s e rvateurs qu alifiés que nous le pourrons —  jusqu’à
500 — sous les auspices de l’OS CE [ O rganisation pour
la sécurité et la coopération en Euro p e ]», a déclaré le
m i n i s t re des Aff a i res étrangères, Pierre Pettigre w.

«Je peux d’ores et déjà vou s dire qu ’il s’agira de la
plus grosse mission d’observateurs d’élections de l’histoi -
re du Canada», s’est-il félicité. La délégation cana-

dien ne po ur rait  b ien être la plus impo rt ante en
Ukraine: le Royaume-Uni a promis quelque 120 ob-
s e rvateurs, alors que les États- Unis s ’en tiendront à
une soixantaine.

Le Congrès des Ukrainiens-Canadiens s’est réjouit de
la décision fédérale, qui coûtera quelque 3,5 millions. 
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Le Canada espère envoyer
500 observateurs en Ukraine

M A NO N C OR N E L L IE R

O ttawa — Les bougies  des cérémon ies à la mé-
m o i re des victimes du mass acre de l’École poly-

technique auront à peine le temps  de re f r oidir que
les députés fédéraux seront obligés, de leur côté, de
se prononcer sur l’avenir du re g i s t re des armes à feu
à cause d’un député libéral qui s’y oppose.

Le député Roger Gallaway veut re t i rer  au Centre
canadien des armes à feu la totalité de son budget de
96,5 millions. Pour y arr i v e r , il a manifesté son oppo-

sition à cette por tion d es créd its bud-
g é t a i res du gouvernement fédé-

ral qui, eux, doivent être
vot és  jeu di aux
Commun es. N or-
malement, un seul
vote suffit à adop-

ter le tout, mais, si un
député donne avis qu’il s’oppose à

un e part ie  d es crédit s, ce tte der n i è re ,
même si ce n’es t qu’une ligne, doit ob liga-

t o i rement faire l’objet d’un vote séparé.
C’es t ce qui arrivera jeudi avec le bud get pour le

contrôle des armes  à feu , un  prog ramm e qu e les
p roches des victimes de Polytechnique ont obtenu
de haute lutte. C’est en ef fet à la suite de cette tragé-
die que la population s’est mobilisée en f aveur de cet-
te politique. Le ges te de M. Gallaway a donc agacé
n o m b re de parlementaires hier. En coulisses, dépu-
tés et cons eillers déploraient la manœuvre et, sur -
tout, le moment chois i pour la faire .

Roger Gallaway est reconn u à Ottawa pour ses
coups de gueule, s on mépris pour la disciplin e de
p a r ti et son travail de sape contre le leadership de
Jean Chrétien pendant les dern i è res années d e son
man dat. I l avait pour tant appu yé la création du re-
g i s t re des armes à feu en 1995, mais la flambée des
coûts et la mauvaise gestion du programme mise au
jour par la vérificatrice générale en 2002 ont eu rai-
son de sa patience. Il répète, d epuis, qu’il veut bien 
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O T T A W A

Les députés
d e v ront re v o t e r
sur le contrôle
des armes à feu
Le libéral Gallaway
conteste les crédits

alloués au pro g r a m m e

SABAH ARAR AGE NCE FRANC E-PR ESSE

P r i è re da ns un e mos qu ée du Ku rdistan irakien

Des chiites, des
sunnites, des Kurdes et
des Turkmènes s’allient

À lire en page B 5
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